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Le Ministre 
 
  
  
 

La Ministre 
 
A 
 
Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux 
des Agences Régionales de Santé   
 
 

 
INSTRUCTION N° DGOS/RH2/2011/478 du 21 décembre 2011 relative à l’autorisation, pour 
les médecins et chirurgiens-dentistes titulaires d’un diplôme obtenu dans un Etat non membre de 
l’Union européenne, de poursuivre leurs fonctions au sein des établissements publics de santé.  
 
Date d'application : 1er janvier 2012 
NOR : ETSH1135094J 
 
 

Catégorie : Instructions adressées par le ministre aux directeurs généraux des agences régionales 
de santé pour transmission aux directeurs des établissements publics de santé sous réserve, le cas 
échéant, de l'examen particulier des situations individuelles 

Résumé : Poursuite des fonctions dans les établissements publics de santé au-delà du 31 
décembre 2011 pour les médecins et chirurgiens-dentistes titulaires de diplômes hors Union 
européenne  

Mots clés : exercice ; établissements publics de santé ; médecins ; chirurgiens-dentistes ; diplôme 
hors Union européenne.  

Textes de références :  
 Article 83 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale 

pour 2007. 
 
 
 L’article 83 de la loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité 
sociale pour 2007 a fixé au 31 décembre 2011 la date au-delà de laquelle les médecins et 
chirurgiens-dentistes à diplôme hors Union européenne ne peuvent plus exercer dans les 
établissements publics de santé s’ils n’ont pas satisfait aux épreuves de vérification des 
connaissances de la procédure d’autorisation d’exercice.   
 

Pour ne pas fragiliser la continuité du fonctionnement des établissements publics de santé, qui 
dépend en partie de ces praticiens, en particulier dans les établissements confrontés à d’importantes 
difficultés de recrutement de personnel médical, un vecteur législatif permettant de sécuriser leur 
situation comme celle des établissements employeurs sera proposé dans les meilleurs délais en lien 
avec les parlementaires. 
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 Dans cette attente, les médecins et chirurgiens-dentistes titulaires de diplômes hors Union 
européenne, recrutés avant le 3 août 2010 (date de l’arrêté relatif aux nouveaux diplômes de 
formation médicale spécialisée et de formation médicale spécialisée approfondie qui actualise les 
conditions d’accueil des médecins titulaires d’un diplôme obtenu dans un Etat non membre de 
l’Union européenne et désireux de se former en France) et exerçant dans les statuts de praticien 
attaché associé, d’assistant associé ou de faisant fonction d’interne peuvent poursuivre leurs 
fonctions après le 31 décembre 2011. 
 

 
Je vous demande de bien vouloir en informer sans délai les établissements publics de santé. 

Afin de permettre le paiement de la rémunération de ces praticiens, il est par ailleurs demandé aux 
chefs de ces établissements de prendre après consultation de leur directoire et pour la période 
transitoire une décision formelle de maintien de la rémunération des praticiens concernés. Cette 
décision sera communiquée à leur comptable public à titre de pièce justificative des dépenses 
hospitalières correspondantes.  
 
 
 

Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de la Santé 

 

 
 

Xavier BERTRAND 

La Secrétaire d’Etat chargée de la Santé 
 

 
 

Nora BERRA 

 
 


